N.°  288. 

Au  nom  de  la  République  française. 

LOIS 

Concernant  la  suppression  des  étahlissemens  religieux  , et  la 
vente  des  domaines  nationaux  dans . les  départemens  réunis 
par  la  loi  du  C)  Vendémiaire , an  IV 

Des  i5  et  17  Fructidor , an  IV  de  la  République  française  une  et  indivisible.  ^ y 


I.®  LOI  qui  supprime  les  Etahlissemens  Religieux  dans  les  neuf  . 
Départemens  réunis  par  la  Loi  du  Vendémiaire , an  IV. 

Du  i5  Fructidor,  an  IV. 

Ije  Conseil  des  Anciens,  considérant  qu’on  ne  peut,  sans  violer  les  dis- 
positions de  l’acte  constitutionnel,  et  sans  rompre  Funiformité  des  principes, 
différer  plus  long-temps  de  publier  dans  les  départemens  nouvellement  réunis  à 
la  Francs,  les  lois  relatives  à la  suppression  des  ordres  et  congrégations  monas- 
tiques , 

Qu’il  est  essentiel  de  pourvoir,  sans  délai , au  sort  des  membres  de  ces  différens 
établissemens , et  de  déterminer,  par  des  dispositions  stables  et  conformes  à la 
justice  et  à l’humanité,  les  secours  qu’ils  ont  droit  d’attendre; 

Que  tous  les  genres  d’intérêt  se  réunissent  pour  presser  le  Corps  législatif  de 
consommer  cette  importante  opération,  qui  doit  ouvrir  de  nouvelles  sources  à la 
prospérité  publique,  approuve  l’acte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  Déclaration  d'urgence  et  de  la  Résolution  du  7 Fructidor  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents , après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  commission 
sur  le  message  du  Directoire  exécutif,  concernant  les  motifs  politiques  qui  récla- 
ment La  suppression  des  établissemens  religieux  dans  la  ci-devant  Belgique , 

N.os  9,  10.  A 


B.  73. 
6^. 
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Déclare  qu’il  y a urgence. 

> Le  Conseil  des  Cinq-cents,  après  avoir  reconnu  l’urgence,  prend  la  résolution 
suivante  ; 

Article  premier. 

Les  ordres  et  congrégations  réguliers,  monastères,  abbayes-,  prieurés,  cha- 
noines réguliers , chanoinesses , et  généralement  toutes  les  maisons  ou  établis- 
semens  religieux  de  l’un  et  de  l’autre  sexe , sont  supprimés  dans  les  départemens 
réunis  par  la  loi  du  9 vendémiaire  dernier , ainsi  que  sur  l’ancien  territoire  de 
la  République. 

II.  Immédiatement.après  la  publication  de  la  présente  loi  , la  direction  des 
domaines  nationaux  établie  dans  lesdits  départemens , nommera  des  commis- 
saires pris  dans  son  sein  ou  en  dehors , qui  se  transporteront  dans  lesdits  établisse- 
mens  , s’y  feront  représenter  tous  les  registres  et  comptes  de  régi# , les  arrêteront , 
et  formeront  un  résultat  des  revenus  et  des  époques  de  leurs  échéances  ^ dresseront 
sur  papier  libre , et  sans  frais , un  état  et  description  sommaire  de  l’argenterie 
des  églises  et  chapelles , effets  de  la  saGristic  , bibliothèques , livres , manuscrits 
médailles  et  tableaux,  en  présence  des  religieux  ou  religieuses,  à la  charge  et 
garde  desquels  ils  laisseront  ces  objets  ainsi  inventoriés,  et  dont  ils  recevront  les 
déclarations  sur  l’état  actuel  de  leurs  maisons , d-e  leurs  dettes  mobiliaires  et  im- 
mobiliaires,,  et  des  titres  qui  les  constatent.. 

Iir.  La  direction  fera  aussi  dresser  un  état  des  religieux religieuses  , chanoines 
réguliers  et  chanoiuesses  de  chaque  maison,  et  de  ceux  ou  celles  qui  s’y  trouvent 
affiliés avec  leur  nom  et  leur  âge;. 

IV.  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  la-  publication  de  la  présente  loi , la  direction' 
enverra  au  ministre  des  finances,  une  expédition  des  procès-verbaux  et  des  états 
ei-de.ssus  prescrits. 

V. .  L’adîninistralion  des  biens  dont  les  établissemens  supprimés  par  Farticlè 
I.*'!’  se  trouvent  en  possession , est  confiée , dès  ce  moment,  à ladite  direction  ,..sous 
les  règles  , les  exceptions  et  les  modifications  qui  seront  cr-après  expliquées. 

VL  Jusqu’à  l’époque  où  lesdits  établissemens  devront  être  évacués  , et  qui  sera- 
déterminée  ci-après  , les  religieux  de  l’un  et  de  l’autre  sexe , chanoines  réguliers 
et  chanoùiesses , continueront  de  régir  et  d’exploiter , sous  la  surveillance  de  lajr 
dite  direction  et  des  administrations  municipales  , les  biens  dépendant  de  leurs 
maisons  respectives-,  et  qui  ne  sont  pas  donnés  à bail  ou  à ferme,  à' la  cliajge 
d’en  verser  les  produits  dans  la  caisse  de  ladite  direction.. 

A 1 egard  des  objets  donnés  à bail  ou  à ferme,  les  fermiers  et  locataires  sont 
également  tenus  de  verser  les  loyers  pu  fermages  dûs  pour  les  fruits  et  r-evenus- 
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, ly  dm,  fe  <!*se  de  ladile  di^mion , ou  da«s  te  magasins  <pi  JtW  so.« 

, «edKjuBs.te-squetepjiemeus  doivent  é(re  faits  en  nami-e.  ^ ■ 

desliL^»'*  * *'  “ >’^P°q«e  de  leur  sotàe,  les  membres 

de  d te  m soflS  e»  «tabUssemens  sont  autoteés  à .peéJever  sur  les  fi-uits  4u’ils 
antoM  «eolte  à recevoir  .des  mains  des  feemiaes  sm  dLt  1 

44i^m  .par  fedtts  diiectio»;  In  portion  desdijs  fruits  et  ,.»,,»  «K»  ^9»® 

nécessdife.posr  i’ewteeiieo'de  leursdites  maisons  i ““  qu>  sera  Jugee 

Ce  prélèvement  et  ces  bons  seront  déterminés  par  ladite  direotiôn  ...r  i'  a' 

«trate  «ap.|ame,m^ràs:-6lte  pour  üu»tteaita»te.le; 

J ' • :*tü  îaoiOT.  liJr  ■ t s , ,f.i  .. . . . I 


■ïTITr  T ^ ..  . tUÎJl'.n  iJJÎ-  Ja  1 P'.'  > 1 -s-t-, 

iioiae.,ê3 religieuses,  chanoines  réguliers  .«  phi 

i.ji. 

ki*  i 1 i ,I”îù  ("S  l»“~  ..»«  ,.i,i , ..,™, 

^pparnendj.  -î"  «=“  -"‘1-"'  -nrp.e  ainsi  et  à qui  d 

prifes  ^!siraT’**  >’«'We  préeédent  ne  pourront  être  re- 

a.  autr’es  loC  ® >79» 

s*;  c-i -iSs 

Znées  •“’  fei* des  vmna  solennels.  etTes^t 

données  qui  rapporteront  «n  engagement  contracté  en  bonne  forme  enlr’el^et 
leur  couvent,  un  capital  de  3,334  frahes.  ^ * 

XII  Ne  sont-pbint  compris  dans  ‘lés  dispositions  de  l’article  nrécédent  renr 

âveriélarcor^’""  d'^"** ‘'T  contracté  des  engagemens 

dépsrtemens  * .l’acte  éonatimPonnsl  .dans  tedits 

î=r Si  r ”s  sr;r;r“‘-‘-  -■ 

iw,  N.t  208.  ' ' 
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xnl  - Le»  aiverscepîtsux  meniiomJdeus  l’arùcle  XI,  seront  respecllvemen» 
pajsi^ns  qTnepoUrrontêtreéntpWésrp’e^ 

"'“^rCe^bol'nrle^lffls  en  patentent  de  biens  nationaux  . qu’antan. 
ou’ila  seront  présentai  par  lesdits  abbés , prieurs','  rel.yeux , religieuses , chanoinj 

:^e’n.XuT.t  Lubies  et  effets  ,ui  auront  été  iusi^u'aiors  à son  usage  exclusif 

linges  rîneubles  et  effetl  dont  ffusage  aura  été  coinmun  entre  te 
«ernbrês  d’une, ou  de  plusieurs  desdites  maisons  , autres  que  te  e ets  inven  on 
«n  exécution  de  l’arlicle  II , seront  partagés  e^r  • , tnembres  desdits^ 

XVII.  Dans  décades  qi^smvrdnt  le  ) XIII  ils  seront  tenus 

étaMssemens  auront  reçu  ks  bonsmerviionnés  dans  Panncie  XIII,  ds 

îe  costume  régulier.  * " ' à la  vente  des  biens 

vrTX  T es  lois  relatives  à l’administration  , aux  ^ 

JilnLx  de  l’aucieu  territoire,  "dabs 

dettes  dont  ils  étoient  grevés , seront  publiera,  »>  «aiionsoa 

lemeus  réunis,  pour  y être  appliquées  aux  biens  «P-'*-  ^ f* 
établissemeus,  eu  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  a. 

'^îTX  Sont  exceptées  des  dispositions  dé  la'  présente  , 

',,,12.  S:  «Z. .... . p.  .bi.  'îi:  rZz.TZ 

Mlles  de  malades  ; lesquelles  maisons  continueront,  comme  par  le  p . 

aistrer  les  biens  dont  elles  jouissent;  ^ ^ --  i ' ""  ‘ 

XXI.  La' présente  résolution  sera  impriiïréé.' - 

i-  . rr  . ...  —3.1  , 

Boueboh,  No We,  Peyre, 

l 'Aorès  une  seconde  lecture  , le  ConseiMdes'' Anciens  APPROUVE  la  résolution- 

ci-dessus.  Le  i5Froctidor,att  quatrième  de  la.  République  tançaise. 

• - Z-  i!  ?»•, ■ '^r'iü:  S'  t ... 


■i;r  . L,3nz>.i>3-Î, 


iJl!  ■ 


.2.1- 


■ ^ ^ Mueaib.1  , 'président 

iU'.yi  ZlO-r#  . e^nr-fiinîr-^ 
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Te  Direclorre  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée',  exécutée, 
et  qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République.  Fait  au  palais  national  du 
Directoire  exécutif,  le  i6  Fructidor,  an  IV  de  la  République  française  , ua« 
et  indivisible. 

Pour  expédition  coaforme , sLgnélj.  M.  Revelliere-Lepeaux  , president  f 
par  le  Directoire  exécutif,  Le  secrétuLre-générciL^  Lagarsb^  et  sceLLéc  du» 
sceau,  de  La  RépubLique. 


1.®  Loi  contenant  [des  moyens  pour  accélérer  la  vente  des  Do-  B.  7^, 
maines  nationaux  , et  d exécution  de  la  Loi  sur  la  suppression  678. 
des  Maisons  Religieuses  dans  les  neuf  Dtp  artemens  réunis  le  ~ 

Vendémaire , an  IV, 

Du  17  Friictidoiv 

Le  Conseil  des  Anciens,  adoplanl  les  motifs  de  la  décdaration  d’urgence 
qui  précède  la  résolution  ci-après,  approuve  l’acte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d’urgence  et  de  la  résolution  du  g Fructidor. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents  , considérant  qu’il  est  de  l’intérêt  de  la  R.épublique 
et  des  citoyens  des  neuf  départemens  réunis  de  la  ci-devant  Belgique,  d’y  accélérer 
la  vente  des  domaines  nationaux  et  l’exécution  de  la  loi  sur  la  suppression  des 
maisons  religieuses , 

Déclare  qu’il  il  y a ui-gence. 

Le  Conseil , après  avoir  déclaré  l’urgence , prend  la  résolution  suivante  î- 
ArTBCLE  PRE  mie  R. 

Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  pourvoir,  dans  le  plus  court  délai, 
à la  conservation  des  revenus,  tant  arriérés  que  de  l’année  courante , des  biens 
dépendant  des  maisons  religieuses  de  la  Belgique. 

IL  II  est  autorisé  à les  faire  régir  ou  à les  céder,  aliéner  ou  engager,  de  la; 
manière  qu’il  jugera  la  plus  utile  à l’intérêt  de  la  République. 

III.  11  est  également  autorisé  à engager  ou  hypothéquer , même  à vendre  d’après 
estimation  faite  rigpureusement  par  experts , sans  pouvoir  être  au-dessous  de  dix- 
huit  fois  le  revenu  annuel , des  domaines  nationaux  situés  dans  les  neuf  départe- 
mens de  la  Eelgicpue  , jusqu’à  la  concurrence  de  cent  raillions ,,  valeur  numéraire* 


IV.  Le  montant  du  prix  des  ventes  sera  versé  à la  trésorerie  nationale  , soit  en 

ijjUméraire , soit  en  ordonnances  des  ministres  , imputables  sur  les  sommes  mises  à, 

j^ur  disposition  , et  visées  préalablement  par  les  commissaires  de  la  trésorerie 

nationale.  ' . 

\ • 

V.  Le  double  des  ventes  et  autres  actes  d’engagemens  ou  hypothèques , sera 
déposé  aux  archives  des  départemens  de  la  situation  des  objets  vendus  ou 
engagés. 

VI.  Le  Directoire  exécutif  rendra  compte  chaque  mois  , au  Corps  législatif, 
de  l’exécution  de  la  présente. 

Vn.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

' Signé  Emm,  Pastoret,  président; 

OzüN,  Bourdon,  Peyre,  Noaille,  secrétaires^ 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolutioa 
ei-dessus.  Le  17  Fructidor,  an  IV  de  la  République  française. 

Signé  Muraire,  président; 
Fourcade,  Ferroüx , Peçheür , secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  cl-dessus  sera  publiée , exécutée , et 
qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République.  F ait  au  palais  national  du  Direc- 
toire exécutif,  le  17  Fructidor,  an  quatrième  de  la  République  française. 

Pour  expédition  conforme , L.  M.  Réveillère-Lépeaux  , président;  parle  Directoire 

exécutif,  Le  secrétaire  générât Ragarde  j et  scettée  da  sceau,  de 
ta  Répubttque. 


À PARIS, 

1^1  LIMPRIMERIE  DÜ  DEPOT  DES  LOIS, 

place  dii  CarrouseL 


• < 


